
CHAPITRE 54

Loi concernant les corporations munici-
pales et scolaires et leurs employés

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'As-

semblée législative de Québec, décrète ce
qui suit:

1 . L'article 18 de la Loi des différends
ouvriers de Québec (Statuts refondus,
1941, chapitre 167) est modifié en rem-
plaçant, dans la quatrième ligne du para-
graphe 1, les mots "sujets britanniques"
par les mots "citoyens canadiens".

2 . Ladite loi est modifiée en y ajou-
tant, après l'article 24, les articles sui-
vants:

" 2 4 a . Dans les articles 24b à 24e,
a) "Commission" désigne la Commis-

sion municipale de Québec;
b) "corporation municipale" comprend

toute corporation municipale, quelle que
soit la loi qui la régit;

c) "corporation scolaire" désigne une
corporation de commissaires, ou de syn-
dics, ou d'administrateurs d'écoles, exer-
çant sa juridiction dans le territoire d'une
cité ou d'une ville.

"24b . Lorsqu'une corporation munici-
pale ou une corporation scolaire est par-
tie à un différend, le conseil d'arbitrage
doit tenir compte, pour la décision du
différend, de la situation financière de
cette corporation, de sa capacité de faire
face aux obligations additionnelles qui
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lui peuvent résulter de la sentence et des
impôts qui grèvent déjà ses contribuables.

Dans le cas du présent article, le conseil
d'arbitrage ne peut fixer l'entrée en vi-
gueur de la sentence avant le seizième
jour qui suit la date de son émanation; s'il
y a appel en vertu de l'article 24c, l'exécu-
tion est suspendue jusqu'à l'adjudication
finale de la Commission sur cet appel.

"24c . Dans le cas de l'article 24b, il y a
appel à la Commission de la décision du
conseil d'arbitrage, à l'initiative de toute
partie intéressée.

Cet appel doit être formé dans les quinze
jours de la date de la sentence.

"24d . Après avoir entendu les repré-
sentants des parties, s'ils le requièrent, et
complété la preuve par les moyens qu'elle
juge utiles, si elle la trouve insuffisante au
dossier, la Commission revise la sentence
et si elle en vient à la conclusion que le
conseil d'arbitrage n'a pas tenu compte
dans une juste mesure de la situation
financière de la corporation, de sa capacité
de faire face aux obligations addition-
nelles lui résultant de la sentence et des
impôts qui grèvent déjà les contribuables,
elle doit annuler ou modifier la sentence en
conséquence; autrement, elle doit la confir-
mer. La décision de la Commission est
définitive.

" 2 4 e . La Commission a, pour la con-
duite des procédures d'appel, les pouvoirs
énoncés à l'article 27, et les articles 31 et
33 s'appliquent, mutatis mutandis, à ces
procédures.

"24f. Les dispositions des articles 24a
à 24g s'appliquent à l'arbitrage de tout
différend soumis à un conseil d'arbitrage
et non décidé le dix avril 1947."

3 . L'article 26 de la Loi pour assurer
le progrès de l'éducation (10 George VI,
chapitre 21) est abrogé.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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